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D epuis le 1er avril 2012, à hauteur de 
0,3% des pensions de retraite des 

plus « aisés », est prélevée la « contribution addition-
nelle de solidarité pour l’autonomie » (CASA), nouvelle 
taxe qui alimente le budget  de la Caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie (CNSA) et destinée à contri-
buer au financement de la future loi sur l'adaptation de 
la société au vieillissement, l'une des promesses de 
François Hollande. 
 
Naïvement, sincèrement ou sottement, vous pensiez 
que cette manne financière (près d'un milliard d'euros 
sur 2 ans) était destinée à une augmentation de l'allo-
cation personnalisée d'autonomie (APA), une véritable 
amélioration des services d'aides à domicile ou bien à 
un plan ambitieux de modernisation des établissements 
d'hébergement pour les personnes âgées dépendantes 
(EHPAD), bref utilisée, conformément à son objet, afin 
d’alléger la pression financière qui pèse de plus en plus 
lourd sur les personnes âgées et leurs familles. Dans le 
secteur de l’aide à domicile, comme dans celui de 
l’accueil en maison de retraite, les besoins sont aussi 
criants qu’urgents, et en premier lieu en termes de 
personnel. 
 
Or, l'instauration de ce prélèvement s'est accompagnée 
d'un tour de passe-passe des plus fourbes : les re-
cettes de la CNSA ont diminué d'un montant équivalent 
à celui de la CASA et ont été siphonnées vers le Fond 
de solidarité vieillesse (FSV), fond qui n'a aucun lien 
avec les problèmes de dépendance puisqu'il finance le 
minimum vieillesse (22 régimes), certains avantages 
familiaux (6 régimes) et les cotisations afférentes à des 
périodes non travaillées (4 régimes). 
 
Il est vrai que depuis l'instauration de la vignette auto-
mobile, on ne compte plus les mesures budgétaires 
prises au nom des personnes âgées, et détournées 

de leur finalité. Un rapport de l’Inspection générale 
des finances et de l’Inspection générale des affaires 
sociales a épinglé le détournement des fonds de la 
fameuse journée de solidarité, créée à la suite de la 
canicule tragique de 2003, et a estimé le préjudice 
total pour le secteur médico-social à 2,5 milliards 
d’euros … quant aux 600 millions d’euros de la CASA
-2014, ils auraient permis de créer sans délai  
22 000 emplois pour l’aide à domicile ou les maisons 
de retraite. Pascal Champvert, président de l’Associa-
tion des directeurs au service des personnes âgées 
(AD-PA) a dénoncé avec force ce hold-up sur les 
vieux : « Pour boucler les fins de mois, détourner 
l’argent de la grand-mère est une faute morale.  
Bercy l’ignore ». 
 
Dans le droit fil de « l'esprit de Bercy », j'ai donc piqué 
à James K. Galbraith, l'expression État prédateur et je 
lui vole également sa conclusion, lorsqu'il s'adresse à 
Obama et aux dirigeants européens :  « Cessez de 
faire génuflexion et signe de croix devant ces libéraux 
qui vous récitent le catéchisme des thèses libérales, 
alors même qu’elles font plus de mal que de bien… Ne 
tombez pas dans le piège de ceux qui disent : On ne 
peut rien faire. Cessez de rebâtir la même maison, sur 
les mêmes fondations et avec les mêmes briques que 

celle qui s’est effondrée avec la crise. Cette recons-

truction ne tiendra qu’un temps. Cela se terminera 
encore par de la spéculation. Et on nous expliquera 
encore qu’on va moraliser le capital. Depuis quand la 
morale est-elle une mesure qui entre dans la comptabi-
lité des entreprises ? ».  
                                                Ni l'entreprise, ni Bercy. 
 

Sylvie PREMISLER 
 
 
Lire : James Galbraith, L'État prédateur, Le 
Seuil, 2009 
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L’ÉDITO par Sylvie PREMISLER, secrétaire départementale 

De l’État protecteur à l’État prédateur 

Adhérents directs  
Si vous n’avez pas encore payé votre cotisa-

tion 2015, faites-le sans tarder ; nous comp-

tons sur vous. Merci. (barème des cotisations 

en page 3) 
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Extrait intégral du compte rendu de l’AG du 25 novembre 2014 
 

5) PROJET DE LOI SUR L’ADAPTATION DE LA SOCIÉTÉ AU VIEILLISSEMENT 
 
Ce projet a été adopté à l'Assemblée nationale le 17 septembre en première lecture par 302 voix et transmise au Sénat, le jour 
même, à la Commission des affaires sociales. Depuis rien et aucune date n'est prévue. Inutile de rappeler le calendrier électo-
ral. Au mieux, la loi est votée à l'automne 2015 ou en janvier 2016. Ce qui fait un an de décalage et pose le problème de  
l'utilisation de la CASA perçue depuis …. et détournée cyniquement pour une autre utilisation. Le nombre d'articles d'un projet 
de loi n'est jamais totalement innocent, pour le cas qui nous occupe 68 sur 74 pages avec un rapport annexé de 64 pages, là se 
trouve l'essentiel, ainsi qu'une étude d'impact de 163 pages. 
 

Anticipation (articles 3 à 8) 
- article 3 :le département est le cadre incontournable (pour le fonctionnement et l'argent) mais quel est l'avenir du départe-
ment ? Une conférence des financeurs de la prévention est prévue, elle ne regroupe que des institutionnels, ni personnes âgées, 
ni retraité(e)s et sera présidée par le président du conseil général. 
-Lutte contre l'isolement (pages 87-88) : est envisagée une MObilisation NAtionale contre l’Isolement Social des Âgés, 
(MONALISA) c'est-à-dire un collectif composé d’une trentaine d’associations et opérateurs publics et parapublics (Etat, col-
lectivités territoriales, centres communaux d’action sociale, caisses de retraite primaires et complémentaires, mutuelles, caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie, agence du service civique ..). Le but est de promouvoir l’émergence d’"équipes ci-
toyennes " de bénévoles avec un éventuel renfort des jeunes volontaires du service civique. 
-La création d’un Haut Conseil de la famille et des âges  de la vie (art 46): il est placé auprès du Premier ministre, et plus large 
que l’actuel Haut Conseil de la famille mais il a l'inconvénient de diluer les questions liées aux âgés. 
-La régulation du marché de l'assurance dépendance (page 102) : les assureurs privés sont omniprésents et on aurait pu  
attendre de la part du gouvernement la création d’une sorte de label public protecteur des errements de la finance. Or il est 
seulement envisagé,  plus tard, de favoriser, dans le cadre des prochaines lois de finances et lois de financement de la sécurité 
sociale, les contrats les plus protecteurs qui devront respecter un cahier des charges (couvertures, modalités de revalorisation, 
possibilités de transfert, etc.), construit en concertation avec l’ensemble des acteurs du secteur (assureurs, mutualité, institu-
tions de prévoyance). 
 

Adaptation (articles 9 à 28) 
- Le service civique senior (art 10): Les personnes âgées volontaires réalisent des missions d’intérêt général et assurent la 
transmission de leurs compétences et de leurs savoirs aussi bien professionnels que personnels 

- Le logement : Le rapport annexé fixe un objectif d’adaptation de 80 000 logements à la perte d’autonomie liée à l’âge ou au 
handicap d'ici 2017 en faisant évoluer la liste des travaux éligibles aux financements de l’ANAH et de la CNAV, en simpli-
fiant le parcours des demandeurs en divisant par deux le temps d’instruction des demandes à l’ANAH et dans les caisses de 
retraite tout en incitant les collectivités à s’engager dans des opérations d’adaptation des logements … Quid du financement ? 
La Loi envisage le recours au viager hypothécaire (aïe… ) ou au micro-crédit. Tout est dit. 

- La modernisation des logements-foyers (art. 11): ils sont appelés désormais "résidences autonomie " 

- La sécurisation du modèle des résidences services (art. 15): la Loi oblige de jouer la carte de la transparence sur les services 
fournis et facturables. 

L'urbanisme intergénérationnel : la Loi doit faire entrer les villes dans la dynamique "Ville amie des aînés " de l’Organisation 
mondiale de la santé et définir des "quartiers amis de l’âge " (réunissant commerces, services publics, logements adaptés, 
transports et aménagement de l’espace) tout en intégrant les problématiques du vieillissement aux programmes locaux d’habi-
tat et aux plans de déplacement urbain pour les transports. Là, on est vraiment dans l'effet d'annonce et le paraître, aucune 
ligne budgétaire n'étant prévue pour ces réalisations. 

Saisir le potentiel que représente la transition démographique pour la croissance et l'emploi, une opportunité de croissance 
pour notre pays. On compte 900 millions de seniors dans le monde, 2 milliards d'ici 2050, le marché présente de belles  
perspectives. La loi (page 107) entend faire de la France un leader mondial de la ''silver économie'' en s'appuyant sur le  
marché de la robotique et industrie pharmaceutique, déjà fortement exportatrice. 
On peut noter quelques articles intéressants concernant la personne et la protection juridique des âgés, mais là nous sommes 
dans le législatif pur. 
 

Accompagnement (articles 29 à 68) 
 
- Réforme de l'APA : c'est la mesure la plus attendue… La loi prévoit d'augmenter le nombre d'heures d'aide à domicile 
(puisque le 2è volet est abandonné) et de réduire la participation financière des bénéficiaires de l'allocation… suite page 10 
- Aide aux aidants (page 126) : le projet de loi instaure un "droit au répit" avec un soutien financier à hauteur de 500 euros par 
an, 
-Tarification EHPAD (page 144) :Le taux plafond d’évolution des tarifs tiendront compte de l’évolution des coûts de la cons-
truction, des produits alimentaires et des services et aussi du taux d’évolution des retraites de base et ce dans la limite d’un 
pourcentage fixé chaque année par arrêté du ministre chargé des personnes âgées et du ministre chargé de l’Economie et des 
Finances. 

    La loi vieillissement       par Philippe MARIE 



ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DE PRINTEMPS 
Mardi 19 mai 2015  de 9h à 12h 

Lycée hôtelier, 77 rue de Pierrelaye  ÉRAGNY-sur-OISE 
(le plan d'accès pourra être adressé à ceux qui en feront la demande) 

N'oubliez surtout pas de vous inscrire au REPAS  :  voir encadré CI-DESSOUS 
Ordre du jour proposé :  
1) Approbation du compte rendu de l'AG du 25 novembre  2014                                                  
2) Actualités et activités nationale, régionale et départementale 
3) Point financier 
4) Intervention de  Christine Appiani sur la situation de l’hôpital.  
5) Questions diverses (à faire parvenir à Sylvie PREMISLER ou René  MATÉOS pour le 12 mai, dernier délai).  

REPAS AMICAL 
à l'issue de l'assemblée générale 

au restaurant du lycée hôtelier 
MENU  

Bouillon Thaï 
Carré de veau Choisy 
Chariot de desserts 

20,50 € par personne, vin compris 

INSCRIPTION  au  repas  de  l’AG 
(attention : pour le 12 mai 2015  

au plus tard)  
Adressez un chèque de 20,50 € par personne 

libellé à l’ordre de «  FGR-FP Val d’Oise  » 
ou    un courriel    ou    téléphonez  

à  René MATÉOS 20 allée des lilas 95300 ENNERY 
r.mateos@orange.fr, 01 30 38 39 10 ou 06 77 15 30 58 

Le  BILLET  du  TRÉSORIER  
 (aux adhérents "directs") 
Merci aux adhérents "directs"  

qui n’ont pas encore réglé   

leur cotisation 2015  de l'adresser à René MATÉOS,  

20 allée des lilas 95300 ENNERY  
dès que possible afin d'éviter l'envoi d'un RAPPEL 

(chèque à établir à l'ordre de « FGR-FP 95 ». 

 montant : voir ci-contre) 
Merci de joindre une enveloppe timbrée à votre adresse pour envoi de la carte 

d’adhérent 2015. 

ATTENTION : le compte banque postale a été fermé. 
DÉSORMAIS, ne plus envoyer de virement  à la banque postale. 
Un nouveau compte a été ouvert à la BRED-banque populaire : 
RIB de ce nouveau compte : 10107—00118—BREDFRPPXXX 
N° de compte : 00426024668  clé : 64 
IBAN : FR76 1010 7001 1800 4260 2466 864 
Communiquez votre adresse e-mail au trésorier : vous recevrez alors des 
infos en direct. 

montant mensuel 
de la pension 

   jusqu’à 1 000 € 
de  1 001 à 1 150 € 
1 151 € à 1 260 € 
1 261 € à 1 460 € 
1 461 € à 1 670 € 
1 671 € à 1 890 € 
1 891 € à 2 620 € 
au-delà de 2 620 € 

Cotisation 
annuelle 

19,20 € 
26,80 € 
31,50 € 
40,00 € 
44,40 € 
52,30 € 
59,20 € 
69,40 € 

Page 3 

    Adhérez et faites adhérer à la FGR-FP. 
  
Le code des pensions a été sévèrement attaqué... La sécurité sociale est progressivement dé-
mantelée. Se regrouper pour défendre le pouvoir d’achat et la protection sociale à un moment 
de la vie où les retraité(e)s en ont le plus besoin est une nécessité ! 
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Cotisations année 2015 

Adhérents directs : réglez votre  
cotisation 2015 dès maintenant ! Merci. 



Page 4 IL Y A LE FEU AU LAC            par René MATÉOS                                                                                                                               

Quelques exemples significatifs. La loi Macron, 
loi fourre-tout, étant très complexe avec ses 
295 articles. 
« le gouvernement a une philosophie ouvertement 
hostile au droit du travail jamais vue sous la 
gauche. Il considère, comme les gouvernements 
de droite avant lui, que la protection des salariés 
est un obstacle, un handicap pour que ceux qui 
n'ont pas d'emploi en décrochent un, ce qui n'a 
jamais été prouvé. » (Pascal Lokiec, professeur 
de droit à l'université Paris-ouest Nanterre). 
Travail le dimanche et la nuit.  Le choix est 
laissé aux élus de fixer le nombre de dimanches 
travaillés entre 0 et 12. (précédemment 5 maxi). 
Dans les « zones touristiques internationales », 
les magasins pourront ouvrir jusqu'à minuit 
(travail de nuit joliment rebaptisé « travail en 
soirée »). Selon le ministre, seuls les salariés vo-
lontaires seront sollicités. Qui peut croire qu'un 
employé pourra résister à la demande insistante 
d'un employeur ? La loi ne prévoit aucune aug-
mentation de salaire. 
« le ministre promet que cela créera des emplois 
(jusqu'à 30 000) sans en apporter la preuve. Et 
pour cause. La plupart des études existantes dé 
 

 
 
montrent le contraire. La raison en est simple : 
ce qui est dépensé un jour ne peut l'être le len-
demain. Certains économistes anticipent même la 
disparition accélérée des petits commerces ». 
(Le Monde diplomatique-avril 2015, page 4). 
Transports en autocar. « À l'heure actuelle, 
beaucoup de Français sont trop pauvres pour 
prendre le train qui est trop cher. Le transport 
en autocar est 8 à 10 fois moins cher que le 

train... », (E.Macron), sauf que le car va concur-
rencer le train (nettement moins polluant) et en-
combrera les routes déjà bien encombrées par 
les milliers de camions qui circulent  
en France, avec tous les risques inhérents. Sans  
parler de l'allongement prévisible des trajets. 
Aux riches le train, aux pauvres le car ! Après la 
médecine à 2 ou 3 vitesses, voilà le transport à 2 
vitesses ! Cette mesure créera-t-elle des em-
plois ? Le patronat de la fédération nationale des 
transports de voyageurs avance le chiffre de 10 
000 à 15 000 emplois nouveaux mais les spécia-
listes évoquent plutôt un millier d'emplois. Cette 
concurrence avec le rail va entraîner des sup-
pressions d'emplois à la SNCF : déjà le budget 
SNCF 2014 en a supprimé 1200. 
Les prud'hommes.  « Les prudh’ommes c’est une 
belle justice spécifique du travail. C’est un lieu 
méconnu, inouï, incroyable, dont vous n’entendez 
jamais parler sur TF1. C’est une justice paritaire, 
de proximité, pauvre, longue, lente, en principe 
orale, elle est proscrite, dénigrée, négligée, grin-
çante, cruelle, elle n’intéresse pas les grands mé-
dias, pas même les romanciers ou les conteurs. Il 
s’agit pourtant de la justice du droit du travail. 
« Des tribunaux qui insécurisent les em-
ployeurs » comme aime à dire Laurence Parisot, 
ex-patronne des patrons. Des Cours de justice 
(élues par tous les salariés, y compris les immi-
grés) sur lesquels Sarkozy, Fillon, Dati, Larcher, 
puis Sapin et Rebsamen s’acharnent depuis dix 
ans, en limitant leur audience, en raccourcis-
sant  les délais de saisine, en supprimant des 
moyens et du temps aux juges, en instaurant des 
plafonds de réparation des dols, et en suppri-
mant les élections des conseillers syndi-
caux » (Gérard Filoche, ex-inspecteur du tra-
vail). 

Argument du gouvernement : le grand nombre 
d'abstentions (74% chez les salariés). A ce 
compte, on pourrait supprimer la plupart des 
élections en France ! 

Remplacement pour toute une partie du code du 
travail (durée du travail, salaire minimum, hy-
giène) des sanctions pénales par des amendes 
administratives. Aujourd’hui un patron qui ne 
respecte pas les droits de ses salariés peut être 
verbalisé par l’inspection du travail, être ensuite 
poursuivi devant un tribunal et éventuellement 
condamné. Si la loi Macron était adoptée en 
l’état, l’inspecteur du travail ne pourrait plus 
proposer au Directeur régional que d’infliger une 
amende au patron. Ces directeurs, nommés par le 
pouvoir politique, n’ont aucune indépendance con-
trairement aux inspecteurs du travail.  

                                               (suite page 5) 

Loi Macron ou mise en pièces du droit du travail, loi imposée par l'antidémocratique 
article 49-3 de la Constitution qui permet l'adoption sans vote. La loi saluée par le 
MEDEF a tout au long de son parcours suscité des critiques de toutes parts. 



IL Y A LE FEU AU LAC   par René MATÉOS                       (suite de la page 4) 

Cela rappelle les communes qui préfèrent payer une amende 
que de construire des logements sociaux. Les patrons, eux 
aussi, choisiront l'amende plutôt que le respect de la loi. 
Création d’un mécanisme de transaction pour les infractions 
qui resteraient passibles de sanctions pénales. Cette tran-
saction pénale permettrait aux patrons délinquants de né-
gocier une peine avec l’administration pour éviter d’être 
renvoyés devant un tribunal. Comme pour les sanctions ad-
ministratives, ce seraient les directeurs régionaux qui déci-
deraient d’accepter ou non la transaction et fixeraient la 
peine.  
La loi Macron vise donc à faire des patrons une catégorie 
de citoyens à part, protégés de la justice pénale et des 
audiences publiques, dont les infractions se régleront en 
toute discrétion dans les bureaux feutrés de hauts fonc-
tionnaires. L’employeur n’aura plus à s’expliquer devant un 
juge, mais simplement à négocier avec l’administration. 

Pour le gouvernement , « l'économie française devrait être 
modernisée et les freins à l'activité levés ». En fait, il 
s'agit de libérer les patrons des entreprises des con-
traintes du droit du travail. 

Remarque : chaque fois que les libéraux parlent de 
« modernisation », c'est toujours pour détruire un acquis 
social entraînant une aggravation des conditions de vie. 

Seront privatisés - pardon « transférés au privé » dit le 
ministre - les aéroports de Nice et Lyon et même le GIAT 
(groupement industriel des armements terrestres) pour-
tant très stratégique. Vous ne trouvez pas qu'il y a le feu 
au lac ? 

« Pour amadouer Bruxelles, la loi Macron fait le choix du 
toujours moins », conclut le Monde diplomatique.      

                                                          

Écoutez Gérard Filoche parler de la loi Macron à l'adresse : 
www.la-bas.org/la-bas-magazine/videos/filoche-demolit-
macron 

Voir également : Loi Macron, travail en miettes et taylo-
risme : www.mediapart.fr/journal/france/070415/daniele-
linhart-taylorisme-et-management-moderne-meme-combat 
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  Les retraites complémentaires du secteur privé :  

vers une nouvelle dégradation ? 

Les négociations en cours sur les régimes de retraite complémentaires des non 

cadres (ARRCO) et cadres (AGIRC) ont débuté le 17 février dans un climat 

de forte tension. Elles s’achèveront en juin 2015. En effet, ces deux institutions 

essentielles du système de retraite du secteur privé connaissent un lourd pro-

blème de financement, aggravé depuis 2009 par la crise et par le refus patronal 

d’augmenter le montant des ressources allouées aux régimes. 

 

Ces deux régimes concernent l’ensemble des salariés du privé, soit 18 millions 

de cotisants et 12 millions de retraités auxquels elles versent des pensions qui 

représentent de 30 à 70% des revenus. C’est dans ce contexte aigu que la Cour 

des comptes a récemment conforté la position patronale en préconisant princi-

palement de reculer l’âge d’ouverture des droits et en reprenant à son compte 

l’approche patronale selon laquelle il est impossible d’augmenter les cotisations 

sans remettre en cause la compétitivité des entreprises. Toujours la même 

rengaine ! Si ce recul était  validé ce serait une grave menace pour les régimes 

du secteur public.                                                      René Matéos 



Compte rendu de l’assemblée générale du 25 novembre 2014 
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Version courte. La version longue est 
consultable sur le site de la FGR 95. 

 
Sylvie PREMISLER ouvre la 
séance à 9h30 et souhaite la bien-
venue aux présents. 
Elle excuse : Jean-Pierre rossignol 
(CGT) …. à vérifier et compléter 
 
1) APPROBATION DU COMPTE 
RENDU DE L’AG DU 6 MAI 2014 
Approuvé à l’unanimité. 
 
2) RAPPORT DES ACTIVITÉS 
DÉPARTEMENTALES, RÉGIO-
NALES ET NATIONALES : 
 
● Depuis l'AG du 6 mai 2014 s'est 
tenu le Congrès de Poitiers, Sylvie 
et René y étant délégués. Un Con-
grès teinté de l'émotion liée aux 
départs d'Annick MERLEN et de 
de Robert ANDRE. Standing ova-
tion pour ces deux camarades qui 
ont tant œuvré pour la FGR-FP qui 
ont toujours su se dévouer avec 
efficacité, tout en gardant l'humour 
nécessaire, malgré la lourdeur de 
la tâche. C'est Michel SALINGUE 
qui désormais prend les rênes de 
la FGR-FP. 
Le Congrès de Poitiers a été le 
lieu d'un débat passionnant, par-
fois cristallisé (de façon navrante ) 
sur l'emploi restrictif ou non du 
terme d' " austérité". La sociologue 
Catherine GUCHER a permis d'af-
finer notre réflexion sur la place et 
le rôle des retraités dans la socié-
té. 
Le Congrès était encadré par deux 
manifestations celle du 3 juin (20 
000 retraités dans la rue ) et celle 
du 30 septembre. 
● La régionale s'est réunie le 6 
novembre 2014, Micheline RE-
DOUTÉ étant épaulée par Guy LE 
TRIVIDIC. Le "tour" des CODER-
PA d'Ile-de-France a révélé la 
même tonalité que celle vécue 
dans le Val d'Oise par nos repré-
sentants : un travail énorme à 
base de questionnaires, d'en-
quêtes lourdes, de nombreuses 
réunions. 
● Notre CE départementale s'est 
réunie : le jeudi 26 juin, le vendredi 
26 septembre et le mardi 21 oc-
tobre pour la relecture et la mise 
en page du bulletin n°50. Nous 
avons été particulièrement mobili-
sés pour la défense de la MAISON 
DES SYNDICATS à Cergy. 
● Sylvie remercie René pour le 
travail effectué que ce soit pour la 
coordination des articles, la ma-

quette du journal, l'impression et le 
routage, ainsi que pour la mainte-
nance des sites internet 
(départemental et régional). 
En conclusion, Sylvie souligne 
l'absence ou l'indigence du débat 
politique sur les questions qui 
nous semblent essentielles : la 
politique de " l'offre" imposée, les 
choix fiscaux injustes, la réforme 
bancaire avortée, les erreurs de 
diagnostic sur la dette, la transition 
énergétique renucléarisée , la loi 
sur l'accessibilité des bâtiments 
repoussée, une loi sur le vieillisse-
ment encore différée et sans ambi-
tion…Plus que jamais la FGR-FP 
doit faire savoir que le compte n'y 
est pas … 
 
3) LE POINT SUR NOTRE 
PRÉSENCE AU CODERPA 
 
● par Christiane CHATELAIN et 
Jean-Marie BONTEMPS : 
 
Nous sommes toujours dans le 
flou. On continue, mais nous 
n'avons aucune idée de ce que 
nous allons devenir. Une Charte 
du bien vieillir a été envoyée 
dans toutes les mairies. 

Désormais la Maison pour l'Auto-
nomie et l'Intégration des per-
sonnes atteintes d'Alzheimer 
(MAIA), dispositif ayant pour but 
de faciliter les démarches et la 
prise en charge de toute personne 
atteinte de cette maladie est ou-
verte à toutes les personnes 
âgées en perte d’autonomie. La 
lettre du CODERPA est publiée 3 
fois par an, et est en lecture sur le 
site du Conseil général. 

Le rapport d'activité est adopté à 
l'unanimité. 
 
4) LE RAPPORT FINANCIER DÉ-
PARTEMENTAL 
 
● René MATÉOS pointe la diminu-
tion impressionnante des adhé-
rents directs. Au bout de 2 ou 3 
ans d'insistance, malheureuse-
ment le lien est perdu. Pistes 
d'interprétation : report du départ à 
la retraite à 62 ans et décote..., 
mouvement syndical en échec, 
revendications non satisfaites, 
face à des gouvernements durs, 
de droite comme de gauche, aux 
politiques austéritaires, et peut-
être aussi les départs en province 
(la misère est réputée plus douce 
au soleil !). Ce contexte n'incite 

pas à adhérer à la FGR ou à un 
syndicat. C'est pourtant une erreur 
au moment où il faudrait s'unir 
pour résister à ces 
politiques néfastes. 
 
5) PROJET DE LOI SUR L’ADAP-
TATION DE LA SOCIÉTÉ AU 
VIEILLISSEMENT 

Présentation et analyse de  
Philippe MARIE 

(lire en pages 2 et 10 le compte 
rendu intégral de l'exposé de 

Philippe) 
 
6) LE POINT SUR LA FISCALI-
TÉ : Analyse de Henri HERRERA 

 
L'expression "prélèvements obliga-
toires"  n'est pas neutre et elle 
laisse planer le soupçon d'une 
coercition et d'une ponction in-
juste. Or les impôts ne disparais-
sent pas dans un trou noir : ils fi-
nancent les politiques publiques et 
sont réinjectés dans le circuit éco-
nomique sous forme de salaires 
(ceux des fonctionnaires) mais 
aussi d’investissements publics 
dans des infrastructures ou encore 
de redistribution sociale. Malheu-
reusement l'impôt est perverti par 
les niches fiscales. 
S'il n' y avait pas d'impôts, il fau-
drait se financer sur son propre 
pouvoir d'achat. 
Les récentes "réformes " de l’impôt 
sur le revenu ont eu deux effets : 
réduire son rendement et sa pro-
gressivité. En réduisant le nombre 
de tranches , on est passés de 14 
à 5 tranches, on a accru le désé-
quilibre du système fiscal dans le 
sens d’une plus grande injustice 
fiscale et sociale. Les 1 % les plus 
riches sont taxés à 20/25 % grand 
maximum. 
Jusqu'à présent, les cotisations 
versées sur une mutuelle  
d'entreprise obligatoire... 
                               suite page 7  

Page 6 
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...suite de la page 6 
étaient déductibles du revenu imposable et la part versée par l'employeur était considérée comme 
un avantage en nature non imposable. Pour l'impôt à payer en 2014, la fraction des  
cotisations versées par l'employeur correspondant à la couverture des frais de maladie, maternité et 
accident devient imposable. C'est, entre autre, cela qui ruine le consentement à l'impôt et alimente 
le ras-le-bol fiscal, et ce n'est pas la suppression de la première tranche qui peut arranger les 
choses. Ce n'est pas une réforme, et on donne le sentiment qu'une minorité de Français paie l'im-
pôt, ce qui est faux, puisque tout le monde par exemple paie de la TVA. Ce n'est pas une réforme. 
L’impôt sur le revenu (IR) ne fournit qu’environ 20 % des recettes de l’État, en comparaison, la TVA, 
taxe injuste, qui pèse plus lourdement sur les ménages modestes, en représente la moitié ! Et elle a 
été augmentée. Rendre l’IR et l’ISF plus progressifs, avec des taux supérieurs élevés, supprimer les 
niches fiscales, instaurer une fiscalité écologique, une taxation des transactions financières, voilà 
des mesures qui participeraient à rendre la fiscalité plus juste et donc à réconcilier les citoyens avec 
l’impôt. 
 
Échanges et convivialité se sont poursuivis lors d’un repas amical au restaurant du lycée hôtelier. 
 

Version courte du compte rendu d'AG. Lire la version complète sur le site de la FGR 95. 
 

                                                             Compte rendu rédigé par Sylvie PREMISLER 
 

Compte rendu de l’assemblée générale du 25 novembre 2014 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cabu, Bernard Maris, Tignous, Wolinski…étaient 

pour moi des visages familiers. Et surtout Charb, qui est devenu au fil du temps un ami avec qui les liens ont perduré 
jusqu’à aujourd’hui. Ils m’ont tant fait rire et je n’ai plus envie de rire. 

Des salauds leur ont ôté la vie, comme on écrase des insectes. Ils ont craché sur leur propre humanité. Au nom de 
quoi ?... Et nous sommes là, un peu comme des cons, tristes, las, en colère, impuissants face à l’irréversible de l’acte 
barbare. 

Charb avait le peuple de gauche chevillé au corps. Nous aimions nous retrouver au stand cubain de la Fête de l’Huma 
autour de mojitos ! Il était partie-prenante de la vraie gauche, dans la variété de ses couleurs radicales, altermondia-
listes et libertaires, pas celle des politiciens et des technocrates sociaux-libéraux. Il vomirait ces marionnettes du PS et 
de l’UMP qui croient pouvoir se faire un peu de beurre électoraliste sur son cadavre en bavassant sur les micros. 

Charb n’aurait pas prisé les appels actuels à « l’unité nationale ». C’était un artisan orfèvre en dissensus national. Par 
contre, il aurait aimé l’émotion citoyenne qui vibre de partout, bien au-delà de nos frontières. Il n’aurait pas voulu que les 
conneries islamophobes s’ajoutent à l’horreur islamiste, pour nous enfoncer un peu plus vers une guerre fantasmée de 
religions. Il conchierait le Front national, son plus constant ennemi politique, en le voyant saliver à l’avance sur les évé-
nements. Charb était un tendre qui se cachait derrière ses grosses lunettes. Amateur en blagues de cul, c’était un 
pudique en humanité... Tu me manques l’ami…                                      Philippe Corcuff 

Extraits de  

 
 
 

Mon ami Charb 

les salauds, les cons,  

l’émotion ordinaire et la tendresse 

Comme tu manques à tes profs du collège des Louvrais de Pontoise, aux 
camarades de la FGR 95 à qui tu offrais si gentiment tes dessins pour 
illustrer notre bulletin départemental. Avec ton humour habituel, tu mor-
dais, tu cognais, tu clouais au pilori la bêtise humaine.  



Nous avons notamment travaillé, avec l’adminis-
tration départementale, pour modifier le règle-
ment intérieur du CODERPA afin de lui per-
mettre de mieux assumer son rôle de représen-
tants des personnes âgées et des retraités au-
près du Conseil départemental. Nous avons 
avancé un certain nombre de dispositions 
comme l’obligation pour le Conseil départemen-
tal de recueillir l’avis du CODERPA avant tout 
vote d’un texte concernant les personnes âgées 
ou les retraité-e-s. Inutile de préciser que nous 
nous sommes inspirés de l’accord qui avait été 
conclu entre l’Assemblée des départements de 
France et les organisations représentatives des 
retraité-e-s à propos des CODERPA, accord qui, 
à notre grand regret, n’a jamais été repris sur le 
plan législatif ou réglementaire. Reste bien en-
tendu la négociation finale avec les élus départe-
mentaux issus des récentes élections. 

Un autre dossier sur lequel nous travaillons avec 
constance est la question soulevée par les 
moyens de transports proposés aux personnes 
âgées et les aides dont elles peuvent bénéficier 
dans ce domaine. 

Le STIF et le Conseil régional d’Ile de France ont 
annoncé urbi et orbi qu’à partir du 1er septembre 
2015, les cinq zones de transport qui découpent 
notre belle région disparaîtraient et que tous les 
Franciliens bénéficieraient d’un tarif unique. 
Mesure simple en apparence, coûteuse certes 
mais dont l’impact notamment sur les voyageurs 
potentiels des zones éloignées était évident. Ma-
nifestement, la réalité des choses est moins 
simple que l’annonce ne le laissait paraître. 

Si effectivement le PASS unique (avec disparition 
des zones) va bien être appliqué pour le PASS 
NAVIGO (tarif unique à 70 € par mois) et pour 

les étudiants (35 € par mois), ce qui représente-
ra une dépense supplémentaire de 530 millions 
d’euros par an pour la Région Ile de France, les 
utilisateurs du PASS AMÉTHYSTE, les lycéens 
et les collégiens devront patienter un petit peu. 
Pour eux, le zonage persiste au moins temporai-
rement. La conséquence en est que la politique 
d’aide aux transports en faveur des personnes 
âgées non imposables mise en œuvre par notre 
Conseil départemental va être maintenue sans 
aucun changement. 

Dès le 7 avril 2015, nous avons réexpliqué à la 
responsable « Transports » des services du Con-
seil départemental les critiques que nous formu-
lions à propos de cette politique : impossibilité 
pour les personnes âgées non imposables de 
l’est du département d’aller en ville-préfecture 
sans passer par Paris (donc sans bénéficier de la 
gratuité), coût beaucoup trop élevé imposé pour 
pouvoir voyager dans les zones 1 à 3 (sur 
14 000 bénéficiaires du Pass Améthyste – dont  
2 000 anciens combattants et veuves de guerre, 
9 000 n’ont le droit qu’aux zones 4 et 5, 1 200 
aux zones 3 à 5 et seulement 650 aux zones 1 à 
5 après avoir payé en une seule fois 263 €, ce 
qui est très élevé pour une personne non impo-
sable), refus de permettre le paiement fraction-
né de la somme demandée. 

Inutile de préciser que la même politique étant 
maintenue, nous poursuivrons nos interventions 
pour que des mesures concrètes soient prises 
afin de permettre à tous les retraités et per-
sonnes âgées du département de pouvoir se dé-
placer en fonction de leurs besoins. 

 
STIF = syndicat des transports d’Ile de France 

LE CODERPA 95 AU TRAVAIL  

par Christiane CHATELAIN et Jean-Marie BONTEMPS 
Page 8 

Si  comme tous les CODERPA de France, celui du Val d’Oise est dans l’attente du vote défi-
nitif de la loi dite « de l’adaptation de la société au vieillissement » (et de ses décrets 
d’application) pour savoir exactement ce qu’il va devenir, cela ne l’empêche pas de pour-
suivre son travail dans plusieurs directions. 



Des représentants des organisations de retraités du Val d'Oise, CGT, FSU, FGR-FP et  

Solidaires se sont rencontrés le 2 et le 27 février 2015. Deux documents, auxquels ont contri-

bué aussi les deux représentants de la FGR-FP Val d'Oise au CODERPA,  ont été adressés aux 

partis politiques présentant des candidats aux élections départementales, à l'exclusion du FN. 

Page 9  

SE DÉPLACER : 

UNE DIFFICULTÉ RÉELLE POUR LES VALDOISIENS ÂGÉS ! 

 
Pour un retraité ou une personne âgée, se déplacer est un impératif absolu si on veut 

qu’il demeure un citoyen à part entière, investi dans la vie de la cité et bénéficiant 

d’une vie active dans les domaines culturel, familial, relationnel, syndical, politique ou 

sportif. Or, dans notre département, les choses ne sont pas, dans ce domaine, très 

simples. 

Plusieurs possibilités existent cependant pour répondre à des situations différentes. 

SUR LE PLAN LOCAL : 

Deux enquêtes menées par le CODERPA entre 2008 et 2013 montrent que si cer-

taines communes ont pris de nouvelles initiatives, d’autres n’ont pas poursuivi les leurs 

et le bilan, au niveau du département, n’est guère encourageant. Il apparaît donc 

indispensable que le Conseil général impulse avec toutes les collectivités locales du 

département une réflexion de fonds pour que des solutions soient apportées à cette 

question en tenant compte des spécificités de chaque collectivité. 

LE FORFAIT NAVIGO AMÉTHYSTE : 

Le Conseil général a modifié, en 2013-2014, sa méthode pour aider certains Valdoi-

siens à se déplacer. Les droits ont été modifiés : auparavant il existait un ½ tarif sur 

toute la Région Ile de France (ferré et bus RATP) , désormais est instaurée la gratuité 

pour tous les transports en commun mais uniquement dans les zones 4 et 5, celles qui 

couvrent le Val d’Oise. 

Mais l’égalité entre tous les Valdoisiens n’est pas respectée: comment aller de Go-

nesse ou Goussainville à Cergy en transports en commun sans passer par Paris,  

c’est-à-dire en ne bénéficiant pas effectivement de l’aide du Conseil général ? Le 

Conseil général a refusé d’assurer au moins la gratuité des transports jusqu’à Paris 

aux personnes âgées non imposables qui devaient se rendre régulièrement dans un 

centre hospitalier ou médical parisien pour raison de santé. La possibilité proposée 

d’élargir la zone de la carte Améthyste aux zones 1 à 5 pour la « modique » somme de 

263 € par an à verser en une seule fois (aucune possibilité de mensualisation) est 

inadmissible. Comment une personne non imposable – et dont les revenus sont donc 

très faibles - va-t-elle pouvoir payer cette somme en une seule fois ? 

La décision prise par le Conseil régional et le STIF de revoir le zonage tarifaire de la 

Région Ile de France va obliger le Conseil général du Val d’Oise à réétudier son aide 

aux transports des personnes âgées. Il sera impératif de veiller à ce que les droits des 

personnes âgées ne régressent pas une fois de plus et au contraire s'orientent vers la 

gratuité. 

PAM 95 : 

Financé à parts égales par le Conseil général, le Conseil régional et le STIF (environ 

2.4 millions d’euros par an chacun pour ce qui est de notre département), ce service 

est payant pour celui qui en bénéficie : de 7 € pour un trajet de 0 à 15 km à 35 € pour 

un trajet supérieur à 50 km. Le coût reste un obstacle important pour de nombreux 

Valdoisiens. 

*********** 

Se déplacer étant une nécessité absolue pour faciliter la vie sociale des personnes 

âgées, il est indispensable que des améliorations soient apportées aux solutions 

actuellement existantes pour permettre à tous ceux qui en ont réellement besoin de 

pouvoir en bénéficier. Certes, le Conseil général du Val d’Oise ne peut être le seul 

acteur en ce domaine mais il doit y prendre toute sa place – notamment sur le plan 

budgétaire – et impulser une réflexion avec tous les partenaires potentiellement con-

cernés (Etat, Conseil régional, STIF, communes, intercommunalités, etc…) pour faire 

avancer ce dossier très sensible. 

 

 

POUR UNE POLITIQUE DÉPARTEMENTALE D'AIDE  

À LA PERSONNE 
L'aide à domicile, indispensable pour le maintien des personnes âgées vulnérables, 

est un secteur sinistré : les 130M d'€ attribués entre 2012 et 2014 n'ont pas permis de 

mettre à niveau les salaires des intervenant-e-s ce qui pose le problème de leur recru-

tement, de leur qualification, de la qualité des prestations, voire de la pérennité des 

prestataires de service (associations à but non lucratif en particulier). 

Nos organisations de retraités, tout comme la Fédération des services d'aide à domi-

cile, continuent d'alerter les pouvoirs publics, tant au niveau national que départemen-

tal, sur l'urgence d' améliorer le financement de ce secteur dans le cadre du ser-

vice public. Nos organisations rappellent par ailleurs qu'elles contestent le finance-

ment de l'aide à domicile par l'impôt de 0,3% sur les seuls retraités imposables 

(CASA). Elles en demandent le réexamen. 

 

Les restes à charge des personnes ayant recours à l'aide à domicile sont de plus en 

plus importants. Les plafonds d'aide sont souvent insuffisants pour répondre aux 

besoins. L'allocation personnalisée d'autonomie (APA), ainsi que les plafonds d'aide 

doivent être revalorisés et unifiés (il existe des différences importantes entre les 

départements). Ils doivent reposer essentiellement sur un financement de l'État. 

 

Nos organisations se reconnaissent dans  « les principes d'une aide à domicile inscrite 

dans un service d'intérêt général : universalité, équité de traitement, continuité, 

accessibilité » tels qu'ils sont affirmés dans la note de cadrage de l'Assemblée des 

départements de France du 23 juin 2013. Ces orientations devraient présider à la 

refondation des « services d'aide et d'accompagnement à domicile » (Saad) et à celle 

des « services polyvalents d'aide et de soins à domicile » ( Spasad.). 

 

Dans le Val d'Oise, il faudrait un nombre de CLIC (centre local d'information et de 

coordination) suffisant pour couvrir tout le département et disposant des catégories de 

personnels nécessaires : il n'en existe que 2 : Ermont et Sarcelles. Le 95 n'offre aussi 

que 2 réseaux gérontologiques interprofessionnels rattachés aux hôpitaux de  

Survilliers et d'Argenteuil-Ermont.. Par comparaison, le 78 dispose de 12 CLIC et de 5 

réseaux ! Il existe aussi des réseaux d'oncologie mais ne couvrant pas tout le départe-

ment et 1 réseau de soins palliatifs à Eaubonne, qui se déplace un peu à domicile . 

D'autre part, les services infirmiers à domicile ne peuvent répondre aux besoins  

notamment pour les soins de nuit, ce qui oblige parfois à recourir à des hospitalisa-

tions. Notons aussi  le peu de médecins libéraux et kinés se déplaçant à domicile 

Quant aux personnes accueillies en EHPAD, les coûts de l'hébergement, prohibitifs, 

entraînent des restes à charge difficilement supportables. L'insuffisance 

criante des établissements publics laisse le champ libre à la multiplication des établis-

sements privés pour qui la dépendance est une source d'investissements lucratifs : les 

pouvoirs publics tardent trop à imposer un encadrement des tarifs. 

D'autre part, les problèmes de l'habitat doivent être repensés et améliorés. 

Les retraités qui avancent en âge sont des citoyens à part entière. Une politique 

départementale plus offensive, mieux coordonnée, soucieuse de corriger les 

inégalités sociales et territoriales est indispensable pour que soient respectées 

leur dignité et leur place dans la société. 

 
Nos organisations de retraités rappellent leurs exigences : 
Un droit universel : nous voulons définir un droit universel de compensation à la 

perte d'autonomie pour tous les âges, se traduisant par une aide personnalisée en 

regard des situations de vie et se situant dans le cadre de la Sécurité sociale ; ce droit 

permettrait une égalité de traitement entre les personnes sur tout le terri-

toire. 
Une évaluation unique . L'évaluation de l'aide à l'autonomie doit être faite par un 

comité d'évaluation représentant le social, le médico-social et le sanitaire et être déter-

minée pour l'ensemble des intervenants et du territoire. La grille d'évaluation doit 

permettre le suivi de l'évolution des personnes. 

Un grand service public d'aide à la personne. Afin de répondre à des besoins 

vitaux, pour assurer l'égalité de traitement, la pérennité des soins et leur qualité, l'aide 

à domicile doit relever d'un grand service public, en partenariat avec le secteur 

associatif. Ce service public doit répondre à la fois aux besoins des personnes aidées 

et à ceux des salariés. La formation des personnels qui interviennent au domicile ou 

en établissement doit relever de l'Education nationale ou de la formation profession-

nelle continue. 

La prévention. Tous les spécialistes s'accordent à dire que c'est une des données 

essentielles pour réduire la perte d'autonomie. La prévention tout au long de la vie doit 

devenir une dimension de la politique nationale de santé. Il est nécessaire d'y associer 

une prévention spécifique des personnes âgées. 



Loi vieillissement    suite de la page 2 page 10 

 
• Une « bonne nouvelle » : le 11 décembre 2014, le gouvernement annonce le versement de 25 millions 
d'euros (financés par la CASA) aux départements, afin de revaloriser de 1%, à compter du 1/07/2014, les 230 
000 salariés intervenant pour les aides et soins à domicile. Cette augmentation est une anticipation des me-
sures prévues dans le code de la future loi. 

 
• La confirmation d'autres mesures engagées en liaison avec le projet de loi : le 16/01/15, Mme Martine 
Prinville (rapporteur du projet de loi à l'assemblée) a précisé que deux d'entre elles avaient déjà été adop-
tées :  

a) le plan pluriannuel d'aide à l'investissement (PPAI) doté de 300 millions d'euros pour 2015-2017, et financés par 
la CASA. 
b) les 20 millions de la CASA, fléchés vers l'adaptation de 80 000 logements privés pour les personnes âgées, dans 
le cadre de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2015. 
 

• Enfin, heureuse surprise dans le calendrier parlementaire, le 19/03/15, le Sénat a adopté, en première lec-
ture, le projet de loi (par 178 voix pour et aucune contre). Le texte est revenu dès le 20/03/15 sur le bureau 
de la Commission des affaires sociales...pour une seconde lecture (et une adoption définitive) avant l'été ?... 
 A surveiller !... 

- Aide aux aidants (page 126) : le projet de loi instaure 
un "droit au répit" avec un soutien financier à hau-
teur de 500 euros par an, 
-Tarification EHPAD (page 144): Le taux plafond d’évo-
lution des tarifs tiendra compte de l’évolution des 
coûts de la construction, des produits alimentaires et 
des services et aussi du taux d’évolution des retraites 
de base et ce dans la limite d’un pourcentage fixé 
chaque année par arrêté du ministre chargé des per-
sonnes âgées et du ministre chargé de l’Economie et 
des Finances. 
- CODERPA (art. 54 bis) : Le Conseil départemental 
de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA), pré-
sidé par le président du conseil général, remplace le 
(CODERPA) et le Conseil départemental consultatif des 

personnes handicapées (CDCPH). Inquiétant… la dis-
parition du terme "retraités" et de leurs syndicats. 
Le dernier paragraphe insiste sur la nécessité d'une 
meilleure coordination des acteurs… alors que la réor-
ganisation territoriale prévoit 13 régions et le passage 
de 95 à 60 départements. Affaire à suivre. 
 
 
Compte tenu de la demande de soins en croissance, 
de l'augmentation de la précarité, des pensions blo-
quées, du reste à charge en augmentation, des diffi-
cultés des collectivités locales … on était en droit de 
voir une loi à la hauteur des enjeux. D’autant plus, 
qu’elle était attendue depuis plusieurs années et gou-
vernements. Peut mieux faire ! 

Loi vieillissement  
 

Loi sur l’adaptation de la société au vieillissement  
Le point « ACTUALITE » au 14 avril 2015  

sur le projet de loi  depuis l’AG du 25 novembre 2014                         par Philippe MARIE 

Le ministre des Finances allemand ne fait pas dans la langue de bois. Wolfgang Schäuble en a fait une nouvelle démonstration, jeudi 16 avril, depuis Washington 

(Etats-Unis) en assurant que « la France serait contente que quelqu'un force le Parlement  à voter de dures réformes... ». « C'est difficile, c'est la démocra-

tie », a-t-il concédé lors d'un débat dans la capitale américaine. Le ministre venait d'évoquer les  réformes, selon lui « très réussies », menées en Espagne sous la 

supervision de la troïka (Banque centrale européenne, Fonds monétaire international et Union européenne). 

Un peu auparavant, Wolfgang Schäuble avait évoqué les difficultés de ses collègues français en charge des portefeuilles de l'Economie et des Finances. « Si 

vous en parlez avec mes amis français, que ce soit Michel Sapin ou Emmanuel Macron, ils ont de longues histoires à raconter sur la difficulté à convaincre l'opi-

nion publique et le Parlement de la nécessité de réformer le marché du travail », a assuré le ministre allemand. (Francetvinfo du 17 avril 2015).  

Et pourtant, la loi Hollande-Macron a bien « démoli » le code du travail et  les « contre-réformes » imposées au peuple espagnol a donné naissance  au mouve-

ment politique « Podemos » pour résister à l’ultra-libéralisme. L’Europe, comme l’écrit le Monde diplo, « c’est TOUJOURS MOINS ». RM 
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E n novembre 2011, Carole Des-

champs intervenant à notre AG 

d'automne et directrice d'un EHPAD situé à 

Fontenay en Parisis nous avait alertés et con-

vaincus. « Pour mon établissement, le budget 

des médicaments est énorme et tourne autour 

de 170 000 euros par an…De plus de nom-

breuses études montrent qu’au-delà de 5 

molécules différentes par jour les interactions 

des effets secondaires sont assez méconnues. 

C'est pourquoi dans le cadre d’une réflexion 

sur les approches non médicamenteuses, nous 

nous sommes orientés vers la création d’un 

jardin sensoriel, d’un espace Snoezelen (avec 

relaxation sur matelas chauffant à eau), en y 

adjoignant une expérimentation autour de 

l’aromathérapie, et le recours à la balnéothé-

rapie ». 

A la lecture des résultats de l'enquête menée 

par la revue Que choisir (N° 533-février 2015) 

à partir de 347 ordonnances, concernant des 

personnes de 75 ans et plus, on s'aperçoit 

qu'au moins 2 ordonnances sur 5 contiennent 

un médicament potentiellement inapproprié 

pour une personne âgée et que plus de 1 

ordonnance sur 3 contient au moins 10 lignes 

de prescriptions. Impressionnant, sachant 

qu'au grand-âge, les capacités d'épuration de 

l'organisme diminuent et certains organes 

sont déjà affaiblis. Il faut dire que lors d'une 

consultation de médecine allopathique le 

patient (âgé ou non) se voit réduit en 15 

minutes chrono à un organe (un foie, un 

intestin, un sein, une prostate, une thyroïde 

…), à une plainte (j'ai mal au dos, je ne dors 

pas, je suis stressé(e), je suis constipé(e) ou 

l'inverse, je n'ai de goût à rien…) ou à une 

maladie ( hypertension, cholestérol, diabète, 

ostéoporose, Parkinson, Alzheimer…). Pas 

étonnant qu'avec un vieux patient méthodi-

quement découpé en rondelles depuis sa 

naissance, plusieurs pathologies chroniques 

coexistent servant à justifier un tel mille-

feuille médicamenteux. 

Mais l'enquête démontre aussi que les 

troubles provoqués par les interactions médi-

camenteuses seraient responsables de 20 % 

des hospitalisations chez les plus de 80 ans et 

en gériatrie près de 30 % des cas de troubles 

cognitifs seraient liés à ces cocktails de pure 

chimie. En cause les médicaments atropi-

niques ou anticholinergiques ( Toplexil, Ata-

rax, Laroxyl...), ou les somnifères (Stilnox, 

Imovane... ) prescrits depuis de longues an-

nées à dose pleine alors qu'il est recommandé 

aux séniors de ne prendre que la moitié. 

Quant aux statines (Crestor, Tahor, Elisor...) 

prescrites contre le cholestérol qui entraînent, 

entre autres effets néfastes, de redoutables 

douleurs musculaires, une récente étude fin-

landaise montre que le traitement favoriserait 

l'apparition de diabète de type 2. Vous pou-

vez rajouter les laxatifs renouvelés ad libitum, 

ou le Lasilix très prescrit, non pour un pro-

blème notoire de reins, mais à faible dose 

contre l'hypertension ou le traitement des 

œdèmes peu efficace (!) et associé à de nom-

breux effets indésirables notamment les 

chutes. Si vous êtes pris à la lecture de ver-

tiges ou de nausées, sachez que l’anti-vomitif 

et anti-nauséeux Motilium (dompéridone) a 

été associé à 200 morts subites cardiaques en 

2012. La revue Prescrire réclame donc son 

retrait total du marché, et pointe également 

les risques des produits voisins : la métopima-

zine (Vogalène et autres) et le métoclopra-

mide (Primpéran et autres). 

Vous venez de reconnaître au fil de ces lignes 

le traitement de vos vieux parents. Las, il en 

est de la production pharmaceutique comme 

de la mode : uniformisation et mondialisa-

tion. 

Mais comme vous êtes un aidant efficient , et 

que vous avez droit au répit, vous avez décidé 

d'acheter, pour garantir la souveraine autono-

mie de votre très vieille mère, le bijou de la 

silver économie  : un pilulier connecté. 

Chaque compartiment est pourvu d’une lan-

gueNe avec une puce qui enregistre et trans-

met les informations de prises au pharmacien. 

Celui-ci est averti en cas de retard ou d’oubli. 

Vous avez même opté pour un système de 

location (20 € par mois) afin que le médecin 

traitant ou vous-mêmes puissent être infor-

més par courriel ou par sms. Je crains que le 

bénéfice-risque de votre dépense soit neNe-

ment défavorable. 

En effet, toutes les études non financées par 

Big pharma montrent que, en fonction des 

souhaits du patient, et pour réduire au maxi-

mum les risques de surdosage et d'interac-

tions, le médecin peut établir des priorités et 

tenter de diminuer les doses de certains médi-

caments, voire les supprimer totalement. Car 

il est possible de compenser les bénéfices des 

médicaments en jouant sur bien d'autres 

paramètres comme l'alimentation, l'activité 

physique, les pratiques artistiques, la relaxa-

tion, l'hypnose, la balnéothérapie...Votre 

vieille mère peut, d'ailleurs, parfaitement 

préférer tolérer un symptôme peu invalidant 

pour préserver son organisme. Enfin, il arrive 

que la recherche du traitement minimum 

permeNe de s'apercevoir qu'un médicament 

est devenu parfaitement inutile. En cas de 

pathologie longue ou chronique, il est certes 

recommandé de faire des bilans réguliers pour 

réévaluer l'ensemble du traitement. Mais, 

savoir déprescrire est aussi important que 

savoir prescrire. Croyez-vous vraiment que le 

pilulier connecté au pharmacien saura 

faire ??? 

Voilà qu'une alerte tweeter m'oriente vers le 

blog du docteur Marc Girard et j'y lis horri-

fiée : « En assommant des vieillards initiale-

ment bien sous tout rapport quiNe à les trans-

former en zombies baveux et incontinents, la 

surprescription de psychotropes permet de 

minimiser le personnel en effectif comme en 

compétence et, à prix de séjour donné, d’amé-

liorer la rentabilité. Une fois pharmacologi-

quement shootés, les résidents mangent et 

boivent moins et sont de toute façon moins 

exigeants sur la qualité du service : c’est tou-

jours ça de gagné, surtout sur le nombre... Il 

vaudrait mieux s’aviser du problème avant 

qu’il ne soit trop tard : en puissance, nous 

sommes tous des vieux, et il ne manquera pas 

d’experts pour abaisser jusqu’à l’inconcevable 

la limite d’âge à partir de laquelle nous n’au-

rons plus d’autre droit que bouffer du médi-

cament … » 

Or, comme Philippe MARIE  nous l'a magis-

tralement démontré, les EHPAD sont les 

grands oubliés de la loi sur le vieillissement. 

Le second volet prévu, sur les hébergements 

pour personnes âgées, reste bien repoussé aux 

calendes grecques. Il nécessiterait, au préa-

lable, selon Laurence Rossignol, « un rétablis-

sement des comptes publics ». Vlan ! la ren-

gaine de l'austérité. C'est ballot. On a cru 

qu'elle s'intéressait au problème et qu'elle 

n'avait pas d'idées. 

La prochaine fois, je vous entretiendrai 

d'un autre problème récurrent dans les 

EHPAD : la nutrition sacrifiée.       
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A 
u congrès de Poitiers, la FGR-FP a défini sa position sur 
ce sujet : elle « demande le développement des services 

de soins palliatifs, pour chaque personne la reconnaissance 
du droit de décider des conditions de sa fin de vie et la garan-
tie de  
pouvoir être mise en situation d'exprimer ses volontés, l'obliga-
tion absolue du respect de ses directives. Elle demande qu'il y 
ait plus d'informations sur l'existence du dispositif des direc-
tives anticipées. » (Courrier du retraité-n°193 juillet août 
2014). 
Le présent article n'a pas pour objectif d'émettre un avis  
personnel sur ce débat passionné et passionnel de la fin de 
vie : « une question de société qui concerne tous les  
citoyens » (D.Thouvenin professeure à l'Ecole des hautes 
études en santé publique). Il peut cependant être nécessaire 
de le replacer dans un cadre juridique précis puisque, « in 
fine », une loi crée toujours du droit. 
En juin 2014, deux affaires emblématiques ont interpelé l'opi-
nion : 

• les jurés de la Cour d'assises des Pyrénées Atlan-
tiques acquittent le docteur Bonnemaison, poursuivi pour 
l'empoisonnement de sept personnes âgées en fin de vie. 

 
• Le Conseil d'État juge légal l'arrêt des traitements de 
Vincent Lambert, tétraplégique et en état végétatif depuis 
6 ans. 

 
D'un côté, un jury populaire, représentant l'ordre judiciaire, de 
l'autre, la haute assemblée de l'ordre administratif. 
Afin d'éclairer notre propos, il nous a semblé plus objectif de 
suivre le long cheminement juridico-judiciaire -toujours en 
cours- de « l'affaire Lambert », dont certaines phases nous 
paraissent pouvoir être reliées au projet de loi adopté en  
première lecture par l'Assemblée nationale. 
 
L'affaire Vincent Lambert. 
Au-delà de la charge émotionnelle que représente le vocable 
« affaire », il convient ici de le considérer dans sa signification 
juridique. C'est, en effet, le terme employé pour qualifier un tel 
dossier en justice, y compris international, puisque la Cour 
européenne des droits de l'homme (CEDH) l'examine actuelle-
ment sous le titre « Affaire Lambert et autres contre la 
France ». 
Si, pour l'ensemble, l'affaire largement médiatisée est connue, 
pour une meilleure compréhension, nous essaierons de suivre 
au plus près ce que certains ont qualifié « d'acharnement judi-
ciaire », et, nous reprendrons, pour ce faire, les formules 
même des différentes instances successives. 

• Le 29 septembre 2008, Vincent Lambert est victime 
d'un accident de la route « qui lui a causé un grave trau-
matisme crânien ». D'abord hospitalisé dans divers hôpi-
taux successifs, il est transféré en juin 2009 au CHUR de 
Reims « où, en raison de son état de tétraplégie et de 
complète dépendance, il est pris en charge pour tous les 

actes de la vie quotidienne et est alimenté et hydraté de 
façon artificielle par voie entérale. » 

 
• En juillet 2011, Vincent Lambert est admis au Coma 
Science Group du CHU de Liège pour un bilan diagnos-
tique et thérapeutique, qui conclut que celui-ci se trouve 
dans un « état de conscience minimale plus » et recom-
mande « un code de communication avec le patient. » 
Cette tentative (87 séances d'orthophonie du 6 avril au 3 
septembre 2012), effectuée au CHUR de Reims, échoue 
« du fait de la non-reproductibilité des réponses. » 

 
• Le 10 avril 2013, le Dr Kariger, médecin en charge de 
Vincent Lambert, après avoir suivi la procédure collégiale 
prévue par la loi du 22 avril 2005 (dite loi Leonetti) relative 
aux droits des malades et à la fin de vie, en y associant 
son épouse Rachel, décide « d'arrêter l'alimentation artifi-
cielle et de diminuer l'hydratation de M.Lambert » comme 
« constitutives d'une obstination déraisonnable au sens 
de l'article L 1110-5 du code de la santé publique. » 

 
• Le 9 mai 2013, les parents de M.Lambert, l'un de ses 
demi-frères et l'une de ses sœurs saisissent le juge des 
référés du tribunal administratif de Châlons en Cham-
pagne qui, par une ordonnance du 11 mai, enjoint le 
centre hospitalier de rétablir l'alimentation et l'hydratation 
artificielles au motif que Vincent Lambert « n'avait pas 
rédigé de directives anticipées, ni désigné de personne de 
confiance. En conséquence, en septembre 2013, une 
nouvelle procédure collégiale est engagée. Au terme de 
celle-ci (consultation de plusieurs médecins, de l'équipe 
soignante, de deux réunions de famille), le Dr Kariger 
annonce, le 11 janvier 2014, son intention « de mettre fin 
à l'alimentation et à l'hydratation artificielles du patient à 
compter du lundi 13 janvier 2014 à 19 h...l'exécution de la 
décision devant être toutefois différée en cas de saisine 
du T.A. » 

 
• Le 13 janvier 2014, les parents saisissent le tribunal 
administratif de Châlons en Champagne d'une nouvelle 
requête en référé et, le 16 janvier, le tribunal suspend la 
décision du Dr Kariger. 

 
• Immédiatement, son épouse, son neveu et le centre 
hospitalier font appel de ce jugement devant le juge des 
référés du Conseil d'Etat, qui renvoie l'affaire à l'assem-
blée du contentieux. 

 
• Le 14 février 2014, le Conseil d'État décide...de ne 
pas décider et ordonne une nouvelle expertise médicale 
complète.                                   
  
•                                         Suite page 13... 
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• Le 24 juin 2014, le Conseil d'État, après un nouvel 
examen de l'ensemble du dossier et un argumentaire 
fourni (34 « considérants »), déclare légale la décision du 
Dr Kariger et réforme le jugement du tribunal administratif 
du 16 janvier : les parents de Vincent saisissent alors la 
Cour européenne des droits de l'homme...qui demande 
au gouvernement français « dans l'intérêt des parties et 
du bon déroulement de la procédure devant elle, de faire 
suspendre l'exécution de l'arrêt rendu par le Conseil 
d’État pour la durée de celle-ci devant la Cour ». 

 
D'ordinaire, une telle procédure peut durer plusieurs années. 
Au vu de l'urgence, la Cour a décidé de la « traiter en priorité » 
et d'accélérer le processus en transférant le dossier … 
le 4 novembre 2014 à la Grande Chambre (composée de 17 
juges.) 
Le 7 janvier 2015 : une ultime audience s'est tenue à Stras-
bourg devant la CEDH, en présence de toutes les parties ; à 
l'issue de celle-ci, le président de la Grande Chambre a 
laconiquement indiqué que : « l'arrêt sera rendu ultérieure-
ment, sans date précise. » 
 
Puissent les dernières paroles de Rachel Lambert devant la 
Cour être entendues : « Il est temps d'arrêter cet acharnement 
judiciaire qui se traduit par un acharnement thérapeutique, et 
de laisser partir Vincent. » 
Incontestablement, l'affaire Vincent Lambert pose des ques-
tions éthiques et juridiques fondamentales et, comme le sou-
ligne Didier Truchet, professeur à l'Université Panthéon Assas, 
dans un article remarquable paru dans la revue de « l' Actuali-
té juridique droit administratif »(AJDA-8 sept.2014), l'interfé-
rence avec le projet de loi sur la fin de vie est patent. 
 
La loi Claeys-Leonetti : 
Dès son élection, François Hollande confie à une commission 
présidée par le professeur Sicard (ancien président du Comité 
consultatif national d'éthique CCNE) le soin d'évaluer la loi de 
2005 (dite Loi Leonetti) dans le cadre d'une réflexion sur la fin 
de vie (rapport publié en décembre 2012). 
En 2013, le CCNE rend également ses avis, une conférence 
des citoyens est instituée, et, en juin 2014, le Premier ministre 
confie mission aux députés Alain Claeys (PS) et Jean Leonetti 
(UMP) de formuler des propositions afin de pallier les insuffi-
sances de la loi Leonetti 2005. 

Le 17 mars 2015, l'Assemblée nationale adopte en 1ère lec-
ture - par 436 voix pour, 34 contre et 83 abstentions - la propo-
sition de loi « créant de nouveaux droits en faveur des ma-
lades et des personnes en fin de vie » autour de 2 objectifs 
principaux : « l'accès à la sédation en phase terminale et le 
caractère contraignant des directives anticipées. » 
Sans entrer dans le débat, nous essaierons d'éclairer les 
avancées (et les limites) de la nouvelle loi au regard de  
l’évolution du droit, et, tout particulièrement de la position du 
Conseil d'État dans l'affaire Vincent Lambert. 
 
a) la « sédation profonde et continue » pour accompagner 
l'arrêt de traitement pourra désormais concerner les malades 
se trouvant dans une situation « d'obstination déraisonnable », 
c'est-à-dire lorsque les traitements « n'ont d'autre effet que le 
seul maintien artificiel de la vie ». Il s'agit là de la reconnais-
sance légale de la notion de traitement, fixée par l'arrêt du 
Conseil d'État, le 24 juin 2014 : « la nutrition et l'hydratation 
artificielles constituent un traitement ». 
 
b) le nouveau statut des directives anticipées : 
Désormais placées en tête des éléments à consulter par le 
médecin en charge du patient, elles « expriment la volonté de 
la personne relative à sa fin de vie visant à refuser, à limiter ou 
à arrêter les traitements et actes médicaux ». Elles seront rédi-
gées selon un modèle unique dont le contenu sera fixé par 
décret au Conseil d'État, après avis de la Haute autorité de 
santé. Elles s'imposeront au médecin désormais en charge du 
patient, sauf dans des cas prévus spécifiquement par la loi. 
Elles n'auront plus de durée de validité limitée, mais demeure-
ront modifiables à tout moment. 
Enfin, là encore à la lumière de l'affaire Lambert, la loi confère 
un rôle accru à la personne de confiance (parent, proche, mé-
decin traitant...) désignée pour exprimer la volonté du patient 
s'il ne peut plus s'exprimer. Le témoignage de cette personne 
de confiance prévaudra alors sur tout autre point de vue. 
 
Dans un entretien, lors de la parution de son livre : « Vincent, 
parce que je l'aime, je veux le laisser partir » (Fayard 2014), 
Rachel Lambert dit simplement et humblement : « je ne veux 
pas qu'il soit englouti dans un débat collectif...(mais) si son 
histoire peut faire avancer les choses sur le plan sociétal, ça 
n'aura pas été vain. » 
                                                     Philippe MARIE 



Révision du SROS PRS 1                                par Christiane CHATELAIN 

Lors de la conférence de territoire du Val d'Oise à laquelle partici-
pent 4 membres du Coderpa,  

M. Marc Pullique de l'ARS  a présenté le projet de révision du 
SROS PRS 1 (schéma régional de l'offre de soins du projet 
régional de santé). 

Elle concerne : 

L'adaptation à de nouvelles orientations nationales (HAD - Hospi-
talisation à domicile) 

Un certain nombre d'erreurs en termes d'implantations. 

En 2016, commencement de la réécriture ; en 2017, fin de la révi-
sion. 

Elle portera, entre autre, sur l'HAD : création par substitution de 

- 1 500 à 2000 places supplémentaires (moins de temps d'hospita-
lisation, 

- fermetures de lits à l'hôpital), une journée à l'hôpital = 180 euros, 
un passage SSIAD 25 euros, mais une journée d'HAD totale = 180 
euros.  

La question est : où se trouve l'économie ? 

Par ailleurs, si l'HAD est valable en EHPAD, elle est plus difficile à 
domicile (modification de l'habitat : lit médicalisé....) et très difficile 
voire  impossible pour une personne isolée. 

Sur le territoire du Val d'Oise, deux HAD interviennent - santé 
service : Hôpital Eaubonne-Montmorency (MPR* ) 

- sur le volet SSR (soins de suite et réadaptation, 

- sur la réorganisation de la réanimation, 

- sur la sollicitation des équipes mobiles, sur le renforcement des 
SSIAD... 

Sur la région Ile de France, il y a une prévision d'augmentation des 
équipements lourds (scanners, IRM,...). 

* MPR = médecine physique rééducation. 

Le 2ème intervenant, M. Julien GALLY a présenté le zonage, 
l'organisation de la médecine de ville avec : 

- le ciblage des aides à l'installation, 

- la surveillance de l'évolution du zonage : il y a 3 types de zo-
nages : les zones déficitaires, les zones fragiles (critère popula-
tionnels), les zones normales. 

Les zones fragiles ont augmenté de 30 % par rapport à 2012 (y 
sont entrées notamment Cormeilles, Magny, Pontoise, St Ouen 
l'Aumône, Herblay, Saint Gratien, Argenteuil pour le Val d'Oise, 
Viarmes, Auvers, Gonesse et Marines entrent en zone déficitaire. 

Pour contrer ces difficultés des efforts vont être portés sur : 

- les maisons de santé comme à Ermont, 

- le partage des postes (de médecins entre les hôpitaux d' Ermont 
et d' Argenteuil).  

- la recherche de maîtres de stage (nombre insuffisant actuelle-
ment) 

Il faudra renforcer le droit des usagers dans le cadre des HAD; 

Dans une réunion du 14 avril, M. EVIN nous a présenté ce qui va 
être expérimenté sur le Territoire de Pontoise-Vexin (trois terri-
toires ont été choisis : territoire d'Est Ensemble et Rosny, territoire 
du Mantois, et territoire de Pontoise Vexin). 

C'est un territoire disparate, avec des indicateurs de santé défavo-
rable (poches de pauvreté). 

Trois marqueurs ont été relevés : 

- insuffisance sur le plan médico-social, 

- déficit d'offre du soin primaire, 

- prise en charge problématique de la santé mentale. 

Les différents acteurs (centre hospitalier de Pontoise, MAIA, ré-
seaux (peu nombreux sur ce secteur), médecins, SSIAD... vont se 
rencontrer pour trouver des solutions. Le problème du transport a 
été soulevé (difficile dans cette région). 
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Les perles de YOUTUBE 

Si les vieux films vous passionnent, vous trouverez de nombreux titres (en français ou en langue étrangère), en ver-
sion intégrale, à l’adresse : www.youtube.com. 
Jean Gabin et  « Archimède le clochard », Bernard Blier et « les tontons flingueurs », Lino Ventura et « les grandes 
gueules » et des tas d’autres pépites du cinéma français ou étranger. Et tout cela en toute légalité et gratuitement !!! 
Tapez dans la fenêtre de recherche un nom d’acteur, de réalisateur ou un titre de film, choisissez la version intégrale. 
Si vous ne savez pas quoi faire de vos yeux ce soir-là, allez donc sur youtube ! Vous dénicherez bien un petit chef 
d’œuvre du cinéma. 

Le médicament—Bibliographie 
 
• « Science et vie » - Avril 2015 : révélations sur la 1ère liste des meilleurs médicaments—page 40 
• Michel de Lorgeril,  docteur en médecine et chercheur au cnrs : « cholestérol, mensonges et propagande » - Thierry Souccar éditions. 


